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L
e lac Léman n’est parfois pas
aussi paisible que ses flots
peuvent le laisser penser.
Les pêcheurs et les plongeurs
savent qu’il faut se méfier des

humeurs soudaines du plus grand lac
d’eau douce d’Europe de l’Ouest. Celui
qu’on surnomme parfois affectueuse-
ment la «banane bleue» s’est même mon-
tré extrêmement violent dans l’histoire.
Au cours des siècles passés, plusieurs
tsunamis ont en effet ravagé la région.

En 2012, une équipe de scientifiques
de l’Université de Genève UNIGE) avait
publié, dans la revue «Nature Geos-
cience», les résultats d’une recherche sur
un tsunami lacustre qui avait frappé notre
région au VIe siècle de notre ère. Un film
documentaire sur cette catastrophe, réa-
lisé par le cinéaste Laurent Graenicher et
le journaliste scientifique Pierre-Yves
Frei, a récemment été diffusé à la télévi-
sion (en septembre sur la RTS et en no-
vembre sur ARTE). Un livre vient d’être
publié aussi sur le sujet *. Une conférence
pour présenter les deux œuvres a été
organisée il y a une quinzaine de jours
dans les locaux de l’alma mater gene-
voise.

Un tel événement pourrait-il se repro-
duire? Quel pourrait en être son impact
sur les populations locales, mais aussi sur
le bâti, le foncier et les diverses infrastruc-
tures? Pour y répondre, nous avons ren-
contré Stéphanie Girardclos, géologue
à l’UNIGE, spécialiste des sédiments la-
custres, qui est co-responsable de l’étude
sur le tsunami du VIe siècle (avec Katrina
Kremer, chercheuse à l’ETH de Zurich, et
Guy Simpson, chargé d’enseignement et
de recherche à l’UNIGE). Interview.

Que s’est-il passé en l’an 563
de notre ère?

Fabrice Breithaupt

Les droits fondamentaux des peuples libres
se traduisent dans une dialectique particu-
lière puisqu’ils sont garantis par l’État con-
tre les abus de ce même État. Lorsque les 
droits fondamentaux sont bafoués, la jus-
tice de l’État démocratique agit en protec-
teur pour les mettre à l’abri des attaques.

Notre Constitution fédérale prévoit une
série de droits fondamentaux comme l’in-
terdiction de l’arbitraire, la liberté écono-
mique, le droit à des conditions minimales
d’existences ou encore le droit de grève, 
pour ne prendre que quelques exemples. 
L’un de ces droits fondamentaux, la garan-
tie de la propriété, est explicité à l’art. 26 de
la Constitution: «La propriété est garantie».

Par arrêt du 25 octobre 2018, le Tribunal
fédéral a entièrement invalidé la recevabi-
lité de l’initiative 161 de l’ASLOCA sur la-
quelle nous aurions été amenés à voter 
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Construire aussi pour 
la classe moyenne

prochainement si notre Haute Cour n’était
pas intervenue. Les juges de Mon Repos 
ont constaté qu’elle ne satisfaisait pas aux 
exigences de clarté et de densité norma-
tive, conditions indispensables pour que 
les citoyens puissent se prononcer en con-
naissance de cause sur l’objet soumis au 
vote.

En substance, l’initiative, sous un titre
racoleur, «Construisons des logements 
pour toutes et tous!» cache un programme
tendancieux d’étatisation du sol et de ses 
moyens de production. L’initiative pré-
voyait d’imposer la réalisation d’un mini-
mum de 80% de logements locatifs, 50% de
logements d’utilité publique (LUP) et 30% 
d’habitations bon marché (HBM). Comme
si cela ne suffisait pas, elle prévoyait encore
qu’au minimum 50% de l’ensemble des 
logements soient construits par des maîtres
d’ouvrage d’utilité publique (MOUP).

Le Tribunal fédéral, après avoir énu-
méré des exemples de restrictions impor-
tantes à la propriété privée sévissant dans 
le canton, comme le fait de devoir soumet-
tre à autorisation l’aliénation d’apparte-
ment à usage d’habitation, ou encore 

l’exercice par une collectivité publique 
d’un droit de préemption légal pour l’ac-
quisition d’un immeuble, met le holà en 
relevant que l’initiative rendait très difficile
une utilisation du sol conforme à sa destina-
tion et supprimait des attributs essentiels 
de la propriété, tels que les droits de la 
conserver, d’en jouir et de l’aliéner.

L’admissibilité d’une atteinte aussi
grave imposait, à tout le moins, que le texte
de l’initiative satisfasse des exigences de 
clarté garantissant une densité normative 
suffisante afin de permettre d’appréhender
de manière sûre la portée et les conséquen-
ces de l’objet soumis au vote populaire.

Construire pour toutes et tous, c’est
construire aussi pour ceux qui n’entrent 
pas dans les critères de contrôle des loge-
ments sociaux et dont les impôts financent
par ailleurs, les logements sociaux pour 
ceux qui y sont éligibles. Dans cette his-
toire, l’accès à la propriété de la classe 
moyenne reste la grande oubliée.

* Union suisse des professionnels
ede l’immobilier, www.uspi-ge.ch

Philippe
Angelozzi
Secrétaire général
de l’USPI Genève

Risque naturel

«En cas de tsunami dans le lac, mon  tez dans les étages des immeubles»
Une montagne de la vallée du Rhône (VS),
appelée alors Tauredunum, s’est effon-
drée. Aujourd’hui, on l’attribue à La Su-
che. En s’écrasant, cette énorme masse
de roche a déstabilisé, dans le delta
du Rhône, une masse de sédiments de
plusieurs dizaines de millions de m3.
À son tour, ce déplacement a généré un
effondrement de pente dans le lac évalué
à un minimum de 250 millions de m3. Cet
effondrement a créé une vague d’une très
grande longueur d’onde. Celle-ci a tra-
versé le Léman d’est en ouest, dévastant
la région sur son passage, pour finir dans
la cité de Genève. C’est donc une réaction
en chaîne qui a provoqué ce tsunami.

Cette catastrophe était connue 
depuis longtemps via des récits 
anciens.
Oui. Le premier est celui de l’évêque
Grégoire de Tours, le second de l’évêque
Marius d’Avenches. Tous deux relatent,
de manière plus ou moins différente,
cette catastrophe qui, selon leurs écrits,
dévasta des villages, tuant hommes et
troupeaux, détruisant des maisons, des
lieux saints, des moulins et le pont de
Genève, ville que la vague aurait atteinte
en passant par-dessus ses murs.

Votre enquête scientifique 
confirme donc aujourd’hui
ces anciens témoignages.
Oui. C’est un peu par hasard que nos
recherches ont permis de découvrir plu-
sieurs énormes masses de sédiments
sous-lacustres sur une surface de plu-
sieurs dizaines de km2. Celles-ci ne pou-

vaient s’expliquer que par des événe-
ments catastrophiques. Il faut compren-
dre que, sous le lac, les effondrements
ont créé des glissements durant lesquels
de grandes masses de sédiments ont été
emportées, puis parfois mélangées à
l’eau, dans un processus qui ressemble à
celui des avalanches. Ce sont ces glisse-
ments qui ont généré le tsunami. Dans le
cas de l’événement du VIe siècle, lorsque
le lac s’est calmé, les sédiments en sus-
pension sont retombés sur le fond du
Léman, créant une couche. C’est cette
couche qu’on a pu analyser et qui nous a
permis de reconstruire le scénario de ce
qui s’est passé à l’époque.

Cela étant dit, il reste encore des ques-
tions ouvertes sur le mécanisme exact de
déclenchement de l’effondrement du
delta, et sur l’emplacement exact de l’an-
cien village/fort du Tauredunum.

Le plus surprenant, c’est que
le tsunami de l’an 563 n’est pas
le seul à s’être produit dans le lac 
Léman. D’autres ont eu lieu.
En effet, il y a eu 6 tsunamis en 4000 ans.
Le dernier qui est connu est lié à un trem-
blement de terre en 1584. Hormis celui de
563, les quatre autres ont eu lieu avant le
début de notre ère et sont reconstruits
sur la base de nos études géologiques:
-30, -235, -700 et -1730. Mais il y en a
sûrement eu aussi avant ces dates.

Le phénomène reste toutefois rare, 
exceptionnel. Mais vous dites
qu’un nouveau tsunami lacustre
se produira bien un jour?
À l’échelle géologique, un tsunami se re-
produira, c’est certain. La question est
«quand»? Mais il n’est pas possible d’y
répondre en l’état. Une autre question est
«comment»? Car il s’agira très certaine-
ment d’un autre type de déclenchement,
plus commun, par exemple un fort trem-
blement de terre, d’une intensité supé-
rieure à VII sur l’échelle de MSK (nldr: une
échelle de mesure de l’intensité d’un trem-
blement de terre).

La région du lac Léman est 
aujourd’hui davantage peuplée
et construite qu’au VIe siècle. 
On imagine que les conséquences 
d’un nouveau tsunami seront plus 
importantes qu’alors. L’impact a-t-il 
été évalué?
L’impact exact, non. D’après nos simula-
tions, une vague équivalente à celle de

Par le passé, plusieurs 
tsunamis ont ravagé
la région du Léman. 
Un nouveau 
phénomène de ce type 
se produira un jour 
assurément, estiment 
les scientifiques

En cas de nouveau tsunami sur le lac, Genève 
(photo) serait particulièrement vulnérable,
car une part notable de la ville est située
presque au même niveau que le Léman. SALVATORE DI NOLFI

«Une vague similaire
au tsunami de l’an 563 
exposerait aujourd’hui 
un potentiel de 100 000 
personnes et d’environ 
10 500 bâtiments,
et cela, rien qu’autour
du Petit-Lac…»

Stéphanie
Girardclos
Géologue,
Université de Genève

«Les bâtiments anciens seraient les   plus vulnérables»
U Les normes de construction en Suisse 
prévoient-elles le risque tsunami? Difficile 
de répondre, vu l’extrême rareté du 
phénomène naturel, reconnaît Marcio 
Bichsel, ingénieur et président de la 
section genevoise de la Société suisse
des ingénieurs et des architectes (SIA). 
«Quand on parle de risque naturel, 
on parle avant tout de situations 
accidentelles. Il faut donc pondérer leur 
prise en compte dans la construction par 
la fréquence de leur occurrence. S’il est 
avéré qu’un tsunami a bien eu lieu dans le 
Léman, il faut préciser qu’il s’est produit 
il y a près de 1500 ans. Il n’est donc pas 
étonnant que les normes SIA actuelles ne 

fassent pas mention directement de
ce type de risque».

Néanmoins, quel serait le niveau
de résistance de nos immeubles face
à la violence d’un tsunami? «Il faut déjà 
dire que la quantification d’une telle 
sollicitation n’est pas aisée. Ce risque n’est 
pas considéré dans le dimensionnement 
des bâtiments, tente là aussi de répondre 
Marcio Bichsel. L’action aujourd’hui 
systématiquement prise en compte qui 
pourrait se rapprocher du tsunami est 
peut-être le séisme, puisqu’il s’agit d’une 
sollicitation horizontale. Les bâtiments 
doivent être capables d’absorber 
l’accélération horizontale sismique
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Toutes les clés
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